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PREAMBULE 

 

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République, dite loi « NOTRe » prévoit que le Débat 

d’Orientation Budgétaire s’effectue sur la base d’un rapport précisant les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, l’évolution 

des taux de fiscalité locale ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

L’information est renforcée dans les communes de plus de 10 000 habitants 

puisque le rapport d’orientations budgétaires (ROB) doit, en outre, comporter 

une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses (analyse 

prospective) et des effectifs ainsi que préciser notamment l’évolution 

prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel. Le ROB n’est pas 

qu’un document interne : il doit être transmis au préfet de département et au 

président de l’EPCI dont la commune est membre mais aussi faire l’objet d’une 

publication.  

 

Le débat autour de ce rapport doit permettre au conseil municipal de discuter 

des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées 

dans le budget primitif. Mais ce doit être aussi l’occasion d’informer les 

conseillers municipaux sur l’évolution financière de la collectivité en  tenant 

compte des projets communaux et des évolutions conjoncturelles et 

structurelles qui influent sur nos capacités de financement. 

 

Le budget primitif 2018, comme les années précédentes, devra répondre au 

mieux aux préoccupations de la population vanvéenne, tout en intégrant les 

contraintes liées au contexte économique toujours difficile et aux orientations 

définies par le Gouvernement dans le cadre de la Loi de Finances pour 2018 

 

La présente note a donc pour objet de fournir les éléments utiles à la réflexion 

en vue de la prochaine séance du Conseil municipal. 
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I – L’ENVIRONNEMENT GENERAL DE L’ELABORATION 

BUDGETAIRE 2018 

 

A-  Consolidation de la croissance attendue en zone euro 

 

 Une accélération de la croissance relevée depuis fin 2016  

 

Les 19 pays de la zone euro profitent de l’amélioration conjoncturelle affichant tous 

une croissance en forte hausse en   2017 portée notamment par l’Allemagne (+ 2,2 

%) et l’Espagne (+3,1 %) 

 

Selon les prévisions, la croissance de la zone euro a atteint + 2,2 % en moyenne en 

2017 après + 1,9 % en 2016 profitant d’un cycle dynamique pour l’investissement 

des entreprises et des ménages.   

 

En 2018, la croissance pourrait se renforcer à mesure que les facteurs qui 

soutiennent aujourd’hui l’activité se renforceront. 

  

 Une situation française encourageante mais inférieure à la moyenne de 

la zone euro. 

 

Au quatrième trimestre 2017 la croissance française a maintenu son rythme de + 0,6 

%, s’inscrivant dans le prolongement des  trimestres précédents, la croissance 

oscillant entre +0,5% et +0,6 % depuis fin 2016. 

 

Cette dynamique est principalement le fait des investissements des ménages  (+ 

5,1%) et des entreprises ( + 4,3%) car la consommation reste en retrait de cette 

évolution ( +1,3 %)  

 

Au regard de la bonne tenue des indicateurs avancés, la progression du PIB français 

serait de + 1,9 % en 2017 selon l’ INSEE ce qui est encourageant mais très inférieur 

à l’évolution moyenne de la zone euro ( +2,5%) 

 

Toutefois la conjoncture française pourrait être marquée en 2018 par un retour de 

l’inflation déjà en hausse sensible depuis le troisième trimestre 2017 portée 

notamment par le rebond des prix du pétrole de sorte que l’indice des prix à la 

consommation devrait atteindre 1% sur l’année, un niveau bien supérieur à celui de 

2016 ( + 0,2%). L’inflation devrait poursuivre sa progression en 2018 et atteindre 

1,3%. 
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 Le poids de la dette publique française (critères de Maastricht) 

 

Au sens de Maastricht, le déficit public notifié diminue pour la 7éme année 

consécutive et représente 3,4 du PIB % en 2016, en baisse de 0,2 points par rapport 

à 2015. En 2017, ce déficit passe sous la barre des 3% du PIB et atteint 2.9%, chiffre 

estimé également pour l’année 2018. 

 

Cette évolution est due en grande partie aux administrations publiques locales en 

raison de la baisse de leurs dépenses d’investissement. Les dépenses des 

administrations publiques locales diminuent ainsi de 0,8% en 2016 après une baisse 

de 0.9% en 2015. 

 

Pour la première fois depuis 2003, les administrations publiques locales enregistrent 

une capacité de financement positive de + 3 milliards d’euros en raison de la baisse 

de leurs dépenses alors que sur la même période le besoin de financement des 

administrations publiques centrales augmente pour la troisième année consécutive 

pour s’établir à 76 milliards d’euros.     

 

B – Focus sur la situation du secteur public communal1 

 

 Au 1er janvier 2017, le secteur communal rassemble 35416 communes suite à 

la mise en place de 200 Communes nouvelles regroupant 670 Communes 

anciennes. On compte également 1266 groupements à fiscalité propre contre 2062 

début 2016 du fait du vaste mouvement de fusion résultant de la mise en œuvre des 

schémas départementaux de coopération intercommunale. 

 

Les dépenses de fonctionnement des Communes baissent en 2016    

 

En 2016, les dépenses de fonctionnement du secteur communal diminuent de 0,2%. 

 

Cette baisse s’inscrit dans la continuité du ralentissement des dépenses intervenu 

depuis 2013. Elle concerne uniquement les Communes (-1,5%) tandis que les 

dépenses des groupements intercommunaux à fiscalité propre sont en hausse de 

+3,6%. 

 

Pour Vanves , évolution des dépenses réelles de fonctionnement 2015/2016 : 
+ 1,3 % (hors effet FCCT versé à GPSO et compensé par une recette de même 
montant) 

 

                                                           
1 *Sur la base du rapport 2017 de l’Observatoire des Finances Locales (www.collectivités-locales.gouv.fr). 
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Le recul des dépenses de fonctionnement de l’échelon communal provient surtout de 

la faible croissance des frais de personnel (+1,2% en 2016 après +2% en 2015). 

 

L’augmentation des frais de personnel s’explique en partie par les effets de la 

revalorisation des carrières des agents de catégorie B et C ainsi que par la hausse 

de + 0,1% de la cotisation employeur due à la Caisse Nationale de Retraite des 

Agents des Collectivités Locales ( CNRACL) 

 

Il convient par ailleurs de signaler qu’en 2016, les charges de personnel augmentent 

essentiellement dans les Communes de moins de 5000 habitants et sont en baisse 

dans les villes de plus de 5000 habitants. Cette baisse atteint – 0,5 % dans les villes 

où la population est comprise entre 20 000 et 100 000 habitants 
 

Pour Vanves, les charges de personnel augmentent de 1,27 % en 2016 

 

 Des recettes courantes affectées par le désengagement de l’Etat sur les 

dotations 

 

Avec 107 Md€ en 2016  les recettes de fonctionnement baissent de 0,5% par rapport 

à 2015. Cette baisse est très marquée pour les Communes ( -1,3%) alors que les 

recettes des groupements intercommunaux à fiscalité propre continuent de 

progresser ( +1,9%). 

 

Le recul observé pour le secteur communal provient de la baisse des concours de 

l’Etat avec l’obligation pour les Communes de contribuer à l’effort de redressement 

des finances publiques pour 1,450 milliards d’euros en 2016. 

 

Pour Vanves, DGF : - 702 KE entre 2015 et 2016 ( soit - 19,7 %) 

 

Le produit des impôts locaux ralentit nettement en 2016 : +1,5% après + 4,5% en 

2015. Ce ralentissement provient surtout de la taxe d’habitation dont les produits 

progressent seulement de +0,4% après 5,5% en 2015. 

 

Il faut signaler qu’une partie de l’exonération de taxe d’habitation pour certains 

contribuables modestes avait été supprimée en 2015, d’où la hausse du produit, et 

réintroduite en 2016 d’où la faible évolution comparative. 

 

De fait la croissance du produit des taxes ménages en 2016 est essentiellement due 

à un effet sur les taux d’imposition sachant que cet effet sur les taux est plus faible 

que celui constaté lors des cycles municipaux précédents.     

 

Pour Vanves, les recettes courantes augmentent de 1,67 % en 2016 
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En 2016 les impôts locaux représentent 51,1% des recettes de fonctionnement des 

Communes alors que la part n’était que de 50% en 2015 

 

Le produit des autres impôts et taxes progresse de 3% grâce à la hausse de 6,2 % 

des droits de mutation perçus par les Communes sur les transactions immobilières. 

 

Pour Vanves, 55 % des recettes de fonctionnement courant  proviennent des 
impôts locaux en 2016. 

 

 Une épargne en baisse en 2016 

 

Au total, la baisse sensible des recettes de fonctionnement conjuguée à une hausse 

des dépenses de fonctionnement fait baisser l’épargne brute du secteur communal 

de 1,7% en 2016. 

 

Pour Vanves  en 2016 l’épargne brute est en hausse de 13,5 % 

 

 Le recul sensible de l’effort d’investissement 

 

En 2016 , dans le bloc communal, les dépenses d’investissement hors 

remboursements de dette baissent de - 0,6% pour un montant total de 27,3 milliards 

d’euros. 

 

Malgré leur baisse en 2016, 2015 et 2014, les dépenses d’investissement, hors 

remboursements de dette, du bloc communal représentent toujours près de 60 % de 

l’investissement global des collectivités locales (en hausse de +1,7% par rapport à 

2015) 

 

Pour Vanves, en 2016 les dépenses d’équipement baissent de 60 % ( la 
comparaison avec 2015 est faussée par l’importance inhabituelle du poste 
des acquisitions foncières destiné au portage pendant 2 ans des achats de 
parcelles dans le cadre de l’opération Briand)    

 

 Forte diminution du taux d’endettement des Communes en 2016 

 

En 2016, les recettes d’investissement du secteur communal, hors emprunt, baissent 

de 9,2% 

 

Malgré une épargne brute et des investissements en baisse, le secteur communal 

dégage encore une capacité de financement de 1,86 milliards d’euros en 2016  
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Compte-tenu de la baisse des recettes de fonctionnement, le taux d’endettement 

(dette/recettes de fonctionnement) augmente de +1,3 point pour atteindre 83 % en 

2016. 

 

C -  La Loi de Finances 2018  

 

Les concours financiers de l’Etat, parmi lesquels la DGF, les dotations de 

décentralisation, les dotations de compensation de la réforme de la taxe 

professionnelle, les compensations d’exonérations fiscales, le FCTVA représentent 

48,2 milliards d’euros et sont stables. 

 

 Stabilisation des dotations et notamment de la Dotation Globale de 

Fonctionnement 

 

Le contenu du PLF 2018 confirme l’engagement du gouvernement concernant 

l’absence de contribution au redressement des finances publiques ponctionnée sur la 

DGF comme cela fut le cas de 2013 à 2017. Il convient toutefois de préciser que la 

dotation forfaitaire d’une Commune continue de fluctuer en fonction de l’évolution de 

sa population et, le cas échéant, du dispositif d’écrêtement mis en place pour 

financer notamment la hausse des dotations de péréquation (Dotation de Solidarité 

Rurale et Dotation de Solidarité Urbaine)  

 

Pour Vanves : la DGF estimé en 2018 serait de 2 066 K€ 

 

 Stabilisation du Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal  

 

Il s’agit du principal dispositif de péréquation horizontale calculé et réparti dans le 

cadre du bloc local, c’est-à-dire l’ensemble constitué par les Communes + la 

Communauté d’Agglomération ou l’Etablissement Public Territorial dont elles sont 

membres. 

 

L’enveloppe du fonds de péréquation des ressources intercommunales et 

communales (FPIC) est fixée à 1 milliard d’euros en 2018 (même montant qu’en 

2016 et 2017).  

 

En 2018 pour Vanves la prévision budgétaire reprend la répartition adoptée par les 

Communes de GPSO et l’EPT pour la prise en charge de ce fonds dans le cadre de 

l’actuel pacte financier et fiscal. 

 

Pour Vanves : FPIC 2018 : 220 K€ 
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 Un maintien des dispositifs de soutien à l’investissement 

 

Le fonds de soutien à l’investissement local créé en 2016 est  pérennisé et fait l’objet  

de dispositions spécifiques intégrées au Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 615 millions d’euros pour les communes et les EPCI, distribués par les préfets, 

financeront la réalisation de projets de rénovation thermique, de transition 

énergétique, de développement des énergies renouvelables, de mise aux normes 

des équipements publics, de développement d’infrastructures en faveur de la mobilité 

ou de construction de logements, de réalisation d’hébergements et d’équipements 

publics rendus nécessaires par l’accroissement du nombre d’habitants. 

 

 Le Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) qui 

permet le remboursement aux Communes d’une partie de la TVA acquittée sur 

certaines dépenses d’investissement (gros travaux et équipements) et sur les 

dépenses d’entretien des bâtiments publics sera de 5,61 Md€ en 2018 (stable par 

rapport à 2017)  

 

Pour Vanves, 750 KE perçus en 2017 au titre du FCTVA 

 

 La revalorisation forfaitaire des valeurs locatives servant de bases au 

calcul des impôts locaux 

 

2018 sera la première année d’application du nouveau mécanisme de détermination 

automatique du coefficient de revalorisation des valeurs locatives. Fixée jusqu’en 

2017 par le législateur par un amendement en Loi de finance , la revalorisation est 

maintenant déterminée par application  d’une formule tenant compte  de l’inflation 

constatée durant l’année N-1 et non plus l’inflation prévisionnelle de l’année N. 

 

En 2018 l’application de cette formule fixe un coefficient d’actualisation estimé à 

+1,1% soit pour Vanves un produit supplémentaire 2018 estimé à 378 KE. 

 

  Modulation de la surtaxe pour les résidences secondaires 

 

 Depuis 2017, les Communes situées en zone immobilière tendue peuvent majorer la 

taxe d’habitation des résidences secondaires. Cette surtaxe peut être modulée de 5 

% à 60 % contre un taux uniforme de 20 % actuellement. 

 

Pour Vanves : taux de 20 % - Produit total 2018 attendu : 150 K€ 
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 Le dégrèvement de la taxe d’habitation 

 

La loi de Finances instaure dès 2018 un dégrèvement progressif de la taxe 

d’habitation sur les 3 années à venir et sous condition de ressources au vu du 

revenu fiscal de référence. 

 

Les ménages remplissant les conditions de ressources bénéficieront d’un abattement 

de 30 % de leur cotisation de TH de 2018 puis de 65 % sur celle de 2019 avec pour 

objectif d’atteindre les 100% en 2020. Un dégrèvement partiel est aussi mis en place 

pour les ménages  dont le revenu fiscal de référence est légèrement supérieur aux 

seuils. 

 

Le principe du dégrèvement permet aux Communes de conserver leur pouvoir de 

taux et leur produit fiscal. En effet, l’Etat prendra en charge l’intégralité des 

dégrèvements dans la limite des taux et abattements en vigueur pour les impositions 

de 2017. Le cout estimé pour l’Etat est de 10 milliards d’euros à l’horizon 2020. 

 

Pour Vanves, l’exonération concernerait 55,8 % des contribuables pour un 

produit pris en charge par l’Etat de 3880 K€ en 2018. 

 

 

II – LA SITUATION DE VANVES ET LES ORIENTATIONS 

BUDGETAIRES 2018 

 

L’analyse rétrospective est essentielle pour connaître les évolutions sur une période 

marquée jusqu’en 2014 par des soldes de gestion très favorables. Dès 2014, la 

baisse des recettes se fait sentir directement avec l’impact de la baisse de DGF et la 

montée en puissance des différents fonds de péréquation. 

 

Les chiffres de résultat mentionnés pour l’exercice 2017 sont provisoires à la fin 

janvier 2018 et sont susceptibles de varier. 

 

A - Les recettes de fonctionnement 
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OPERATIONS REELLES DE L'EXERCICE 2013 2014 2015 2016 2017

I - RECETTES DE FCT COURANT 37 876 37 852 37 375 44 364 45 111

Ressources fiscales 24 957 25 180 25 498 32 836 33 293

dont impôts locaux 18 083 18 281 18 787 24 341 24 391

dont Attribution Compensation GPSO 3 171 3 171 4 231 6 010 6 010

dont Dotation de Solidarité GPSO 1 506 1 501 185

dont droits de mutation 1 366 1 402 1 467 1 468 1 842

autres ressources fiscales 831 825 828 1 017 1 050

Dotations et participations 7 839 7 479 6 821 6 076 6 392

dont Dotation Globale de Fct (DGF) 4 727 4 858 3 574 2 872 2 266

dont Compensations Fiscales 366 375 401 477 576

dont autres dotations 2 746 2 246 2 846 2 727 3 550

Produits - Prestations de service 4 225 4 388 4 497 4 853 4 771

Atténuations de charges 262 362 148 233 251

Produits de gestion courante 593 443 411 366 404

II - RECETTES EXCEPTIONNELLES 40 743 2 476 16 355 148

produits exceptionnels 40 738 2 476 16 355 148

produits financiers

reprises sur provisions 5

 

 Les recettes fiscales tirées des impôts directs locaux constituent la part 

essentielle des recettes de la Commune. 

 

Le produit des impôts directs locaux augmente peu de 2013 à 2015 du fait de la 

stabilité fiscale sur toute la période avec des taux qui n’évoluent pas. 

Pour cette période l’augmentation du produit est due à la variation physique des 

bases et à la revalorisation légale annuelle décidée par l’Etat.  

 

Produit Total

Fiscalité locale directe
dont Rôles Supp + Compl

2012 2013 2014 2015 2016 2017
Moyennes

2012 / 2017

Evolution

2012 / 2017

17 677 18 083 18 281 18 787 24 428 24 471 20 288 6 794

évolution 2,92% 2,30% 1,09% 2,77% 30,03% 0,18% 6,55% 38,43%

 

La forte augmentation du produit des impôts locaux qui passe de 18 787 k€ en 2015 

à 24 341 k€ en 2016 (+ 5 554 k€), est due au transfert vers les Communes de la part 

des impôts ménages précédemment perçue par la Communauté d’Agglomération 

GPSO soit 4 546 K€ supplémentaires perçus par Vanves.  

 

L’augmentation des taux des impôts communaux de 3 % votée par le conseil 

municipal en 2016, l’évolution légale des bases de 1 % décidée par l’Etat et 

l’évolution physique avaient généré un produit supplémentaire d’environ 1 000 K€ 

par rapport à 2015. 

 

En 2017, il n’y a pas eu d’augmentation des taux avec pour constat une stagnation 

du produit total (+43 k€). 
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Bases
définitives

2012 2013 2014 2015 2016 2017
Moyennes

2012 / 2017

Evolution

2012 / 2017

Taxe d'Habitation 54 937 56 966 57 584 57 452 58 126 58 159 57 204 3 222

évolution 2,76% 3,69% 1,08% -0,23% 1,17% 0,06% 1,42% 5,86%

Taxe Foncier Bâti 46 986 47 182 47 928 50 243 51 059 51 497 49 149 4 511

évolution 2,87% 0,42% 1,58% 4,83% 1,62% 0,86% 2,03% 9,60%

Taxe Foncier Non Bâti 32 41 56 43 24 33 38 -8

évolution -20,00% 28,13% 36,59% -23,21% -44,19% 37,50% 2,47% -25,00%

Bases totales 101 955 104 189 105 568 107 738 109 209 109 689 106 391 7 734

évolution 2,80% 2,19% 1,32% 2,06% 1,37% 0,44% 1,70% 7,80%

 

La variation physique des bases sur la période est appréciée notamment au vu du 

nombre d’articles imposés :  

 

Articles imposés 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Taxe d'Habitation

articles imposés

Taxes Foncières

articles imposés

16 080

10 841

16 135

10 906

15 878

10 649

16 119

10 798

16 382

11 028

16 223

10 970

 

Les taux vanvéens restent sensiblement inférieurs à la moyenne des taux constatés 

au niveau national pour des villes de même catégorie démographique ; ils restent 

inférieurs s’agissant des comparaisons avec les Communes de la Région Ile-de-

France. 

 

VANVES 2017

Moyenne

France

2015

Moyenne

Région

+10 000 hab

sans Paris

Moyenne

Département

36 communes 

2016

TH 14,70% 18,09% 17,60% 19,75%

TF 20,45% 23,39% 20,08% 15,81%

TFNB 23,54% 59,45% 59,27% 26,64%
 

 

En 2016, l’ajout de la fiscalité perçue par GPSO au titre des impôts ménages a 

entraîné une augmentation des taux communaux sachant qu’en compensation les 

ménages ne payent plus d’impôt à GPSO. 

 

Sans cette addition des anciens taux intercommunaux et des taux communaux, ces 

derniers auraient été en 2016 de : TH : 16,07 %, TF : 19,77 %, TFNB : 14,57 %. 
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 Les autres ressources fiscales proviennent majoritairement de la 

Métropole du Grand Paris. 
 

Il s’agit des recettes de reversement entre la Commune et la Métropole du Grand 

Paris (MGP) provenant de l’Attribution de Compensation (AC) qui représente 6 010 

k€ en 2017. 
 

Depuis la création de la MGP et la transformation de GPSO en Etablissement Public 

Territorial, c’est la MGP qui verse l’AC à la Commune en y ajoutant l’ancienne DGF-

Compensation Part Salaire (1 779 k€ pour Vanves) perçue initialement par GPSO. 

 

S’agissant des autres ressources fiscales, on note en 2017 une hausse sensible de 

la recette perçue au titre des droits de mutation (+ 374 k€). Les autres ressources, 

qui représentent 1 050 k€, proviennent essentiellement de la taxe sur l’électricité et 

de la taxe de séjour. 
 

 Les dotations de l’Etat poursuivent leur chute en 2017. 
 

Annoncée depuis plusieurs années, la baisse de la Dotation Globale de 

Fonctionnement (principale dotation versée par l’Etat représentant 9,5 % des 

recettes courantes de fonctionnement de Vanves en 2015 et 6,5 % en 2016) poursuit 

sa chute en 2017 (- 606 k€ par rapport au montant perçu en 2016). 
 

L’Etat a engagé cette politique de baisse du montant versé au titre de la DGF dès 

2014 dans le cadre de la Loi de Finances, en vue de faire participer les collectivités à 

l’effort de redressement des comptes publics. Dans le Projet de Loi de Finances pour 

2018, et conformément aux annonces du gouvernement, il n’est pas programmé en 

2018 de nouvelle baisse nette de la DGF, mais il est prévu de contraindre les 

collectivités les plus importantes à diminuer leurs dépenses de fonctionnement selon 

le principe suivant : si elles s’engagent à diminuer ces dépenses, le montant de leur 

DGF ne sera pas impacté (Vanves ne sera pas concernée par cette démarche). 

 

Pour Vanves, l’effet immédiat de la baisse de la DGF a été le suivant :  
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Impact de la baisse cumulée de la DGF 
 

En K€ 2013 2014 2015 2016 2017 
 

Baisse 
Cumulée 

depuis 
2013 

DGF 4 727 4 348 3 574 2 872 2 266 
 -2 461 

Montant de la baisse -49 -379 -774 -702 -606 
 

 

 

 

 

 Des produits de gestion et des prestations de service en légère baisse 

en 2017 

 

Les produits de gestion et des prestations de service ont augmenté d’environ 13 % 

sur la période 2013-2017, soit une hausse moyenne de 3 % par an. 

 

Cette augmentation est due, d’une part, aux évolutions des tarifs de service, d’autre 

part à la création de nouveaux services générant de nouvelles recettes des usagers. 

 

Toutefois, on peut observer une légère diminution du produit des services en 2017, 

notamment due à la baisse de la recette issue des cantines scolaires (- 323 k€ par 

rapport à 2016), générant en contrepartie une baisse des dépenses portées par la 

Commune auprès du prestataire Elres.  
 

B - Des dépenses de fonctionnement maîtrisées  

 

OPERATIONS REELLES DE L'EXERCICE 2013 2014 2015 2016 2017

I - DEPENSES DE GESTION COURANTE 32 423 34 207 34 005 40 817 40 679

Frais de personnel 21 176 22 245 22 774 22 803 23 349

Charges à caractère général 5 620 5 873 5 480 5 964 6 168

dont fluides 1 226 1 190 999 1 111 997

dont contrat de maintenance 299 289 267 163 514

dont contrat de prestations avec tiers 1 572 1 647 1 679 2 087 1 812

dont achats de prestations de service 921 1 152 1 003 1 089 1 224

dont location mobilière et immobilières 475 427 441 464 462

dont entretien patrimoine 1 127 1 168 1 091 1 050 1 159

Charges de gestion courante 2 548 2 499 2 432 8 655 8 632

dont contingent 603 541 594 6 962 7 016

dont subvention au CCAS 590 557 475 345 321

dont subvention aux associations 1 104 1 125 1 107 1 092 1 049

dont indemnités Maires et Adjoints 242 265 247 224 223

autres charges de gestion courante 9 11 9 32 23

Péréquation 378 808 929 1 264 220

Reversement Taxe de Séjour au Département 34 34 37 45 47

Autres dépenses de gestion 2 667 2 748 2 353 2 086 2 263

II - CHARGES FINANCIERES ET  EXCEPTIONNELLES 1 025 848 932 1 012 644
Charges financières 804 807 811 833 495

Charges exceptionnelles 169 16 22 127 149

Provisions 52 25 99 52 0

En 2017, la DGF a représenté 5 % des recettes courantes de fonctionnement de la 

Commune, alors qu’elle représentait près de 13 % en 2012. 
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La forte augmentation des dépenses constatée entre 2015 et 2016 (+ 7 824 k€) 

s’explique par l’inscription au titre des contingents 2016 d’une charge nouvelle de 

6 362 k€ pour le Fonds de Compensation des Charges Territoriales (FCCT) que 

verse dorénavant la Commune à l’Etablissement Public Territorial GPSO. 

 

Toutefois, cette nouvelle dépense est en partie compensée par le transfert du produit 

de la taxe d’habitation de l’EPT à la Commune (+ 4 546 k€) ainsi que par le 

reversement de la part salaire de la DGF perçue par la Métropole du Grand Paris (+ 

1 779 k€). 

 

Le solde, soit 38 k€ non compensés par de nouvelles recettes, correspond au coût 

des nouvelles compétences transférées par la Commune à l’EPT GPSO en 2016 

(Plan Local d’Urbanisme, règlement de publicité, politique de la ville). 

 

En 2017, le FCCT a représenté 6 426 k€, soit une légère hausse de 1% par rapport à 

2016. 

 

 Des frais de personnel qui constituent toujours le poste principal.  
 

 

 
 

 

Comme la plupart des Collectivités, les charges de personnel (23 049 K€ en 2017) 

constituent le premier poste de dépenses et la maîtrise de leur évolution représente 

un enjeu majeur. 

 

Sur la période 2012-2017, ces charges connaissent une évolution de + 8,78 %, soit 

une hausse annuelle moyenne de + 1,73 % avec des variations importantes selon 

les années. 

64,93

64,3

63,31 63,46

65,19

66
66,25

61,5

62

62,5

63

63,5

64

64,5

65

65,5

66

66,5

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Rapport Dépenses de personnel/ Dépenses réelles de 
fonctionnement

pourcentage
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 Les incidences liées au Glissement Vieillesse Technicité issues du 

déroulement des carrières des agents sont une constante et s’appliquent 

chaque année. La ville de Vanves compte près de 71,8 % de fonctionnaires 

titulaires parmi les 525 agents qu’elle emploie et ceux-ci bénéficient de 

garanties statutaires concernant leur droit à avancement de carrière et 

d’évolution de leur rémunération. 

 

Ces éléments ne sont pas directement maîtrisés par la Commune sauf sur une part 

très minoritaire. 

 

 Les incidences liées à l’évolution des cotisations obligatoires qui sont 

imposées à la Commune représentent une part importante de l’évolution à la 

hausse des charges de personnel. 

 

 Les incidences des mesures statutaires décidées par l’Etat et imposées aux 

Collectivités ont également un impact majeur. 

 

Ainsi la revalorisation des grilles indiciaires des agents de catégorie C et B en 2014 a 

eu un effet important estimé à 195 K€ sur l’exercice 2014 et 160 K€ sur l’exercice 

2015. L’impact de ces mêmes mesures est évalué à 60 K€ en 2016 et à 120 000 € 

en 2017. 

 

Enfin la décision prise par l’Etat de revaloriser le point d’indice servant au calcul des 

rémunérations de + 0,6 % a entrainé une dépense supplémentaire de 120 K€ en 

année pleine. 

 

L’augmentation des charges de personnel est donc essentiellement due à des 

facteurs extérieurs qui ne sont pas maîtrisés par la Collectivité et non à des créations 

de poste. Ce constat est démontré dans le tableau suivant :  

 

 2013 2014 2015 2016 2017 

Nombre d’emploi 
pourvus 

542 554 555 536 525 

 

 Les dépenses de personnel sont en progression. 
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Il s’agit d’une des plus faibles évolutions depuis ces dernières années :  

 

Les dépenses de fonctionnement lié à la masse salariale seront marquées une fois 

encore par les efforts supplémentaires de tous les services pour atteindre les 

objectifs 2018 : une hausse contenue à + 1,67 %. 

Les dépenses de personnel, poste le plus important du budget des communes, ont 

été étudiées au plus près. A effectif constant, les diverses augmentations, qui seront 

précisées ci-dessous, induisent de manière mécanique une augmentation des 

charges de personnel de 2,5%. 

Une hausse de 1,67% contraint donc la collectivité à faire des économies 

conséquentes. Elle va donc devoir faire preuve d’une gestion exigeante, rigoureuse 

et prudente 

- La mise en œuvre des réformes nationales 2017 aura un impact en année 

pleine en 2018 : 

. La revalorisation du point d’indice de 0,6% au 1er février 2017  

 

Comme souvent, l’impact des nouvelles normes imposées par l’Etat sur 

l’augmentation des dépenses de personnel est significatif pour le budget. 

A ces augmentations s’ajoutent les augmentations liées comme chaque années au 

glissement vieillesse et technicité : avancements d’échelons, avancements de 

grades. 

 

 

Pour  2018, les prévisions sont les suivantes : 

Les augmentations : 

- L’augmentation de la cotisation pôle emploi 

- L’augmentation des charges (CNRACL) 

- La revalorisation des carrières des agents  

- Augmentation de la MNT 

 

Les baisses : 

- Les dépenses liées aux élections (pas d’élection en 2018) soit 65 000 € 

- Le jour de carence impliquera une économie de 20 000 € 

20 358 K€ 20 865 K€ 21 176 K€ 22 245 K€ 22 774 K€ 22 803 K€ 23 349 K€ 23 740 K€

2012 2013 2014 2015

0,84% 2,49% 1,49% 5,05% 2,38%

2011
ROB

2018

1,67%

2016

0,13%

2017

2,39%
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Les mesures liées aux choix de la Ville de Vanves 
 

Stabilisation des effectifs  

- Deux postes sont créés : à l’Escal et au service Finances 
- Pas de remplacement systématique des départs des agents quelque soit le 

motif de départ (mutation, démission, retraite, disponibilité…). 
- Privilégier la mobilité interne qui permet de proposer aux agents de nouvelles 

perspectives de carrières ou d’évolution dans les missions 9 postes ont été 
proposés en interne en 2017) 

 

Le budget prévisionnel 2018 ne prévoit pas : 

- d’emploi saisonnier (sauf à la piscine et au stade) 
- d’augmentation de régime indemnitaire (sauf pour les plus bas régimes 

indemnitaires conformément à la législation en vigueur) 
- d’augmentation des heures supplémentaires 
- de postes supplémentaires sauf au service Finances et à l’Escal 
- de vacations ou d’intermittents supplémentaires 

 

Cela signifie qu’à effectif constant, le budget serait toujours en augmentation. Afin de 

prévoir une baisse sensible du budget du personnel en 2019, il est donc 

indispensable de continuer à prendre des mesures nécessaires en 2018 en baissant 

les effectifs de la Ville sans porter atteinte à la qualité de service (gain de 

productivité, effet Noria…). 

 Les achats et prestations de service constituent un poste important des 

dépenses de fonctionnement (chapitre 011) 

 

 
 

Les dépenses relatives aux achats et prestations de service ont augmenté de 10 % 

sur la période 2013-2017, soit une hausse annuelle moyenne de 2,5 %. 

 

Les postes de dépenses dites contraintes constituent une part essentielle de ces 

dépenses. En premier lieu, il s’agit des dépenses de fluides (eau, électricité, gaz), qui 

représentent 16 % en 2017 du total avec 997 k€, soit une baisse de 19 % depuis 

2013 grâce à des efforts de maîtrise des consommations et un effort 

d’investissement porté sur les bâtiments en matière d’économie d’énergie.  

2013 2014 2015 2016 2017

Charges à caractère général 5 620 5 873 5 480 5 964 6 168

dont fluides 1 226 1 190 999 1 111 997

dont contrat de maintenance 299 289 267 163 514

dont contrat de prestations avec tiers 1 572 1 647 1 679 2 087 1 812

dont achats de prestations de service 921 1 152 1 003 1 089 1 224

dont location mobilière et immobilières 475 427 441 464 462

dont entretien du patrimoine 1 127 1 168 1 091 1 050 1 159
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En outre, les engagements contractuels de la collectivité, qui constituent également 

une dépense rigide, ont représenté 2 326 k€, soit 38 % des dépenses. 
 

Enfin, les charges liées à l’entretien courant du patrimoine (bâtiment, réseau, 

espaces extérieurs), qui constituent une dépense difficilement compressible, se sont 

élevées à 1 159 k€ en 2017, soit 19 % du total du chapitre. 
 

 Les autres charges de gestion : les subventions versées et la 

contribution au fonds de péréquation 
 

La Commune verse deux types de subvention : le premier destiné à contribuer au 

fonctionnement du CCAS, pour un montant de 321 k€ en 2017, le second à favoriser 

le tissu associatif local, pour un montant total de 1 049 k€ en 2017. Sur ce dernier 

point, la dépense se concentre sur les associations Le Stade de Vanves, le Biblio-

club et le SIAVV.  
 

Le montant versé au titre des subventions reste stable et maîtrisé en 2017. 
 

En outre, la Commune a versé 220 k€ au titre du Fonds de Péréquation des recettes 

Intercommunales et Communales (FPIC) en 2017, contre 964 k€ en 2016. Cette forte 

baisse s’explique par la révision de la répartition de la charge portée par la 

contribution au FPIC au sein de toutes les communes membres de l’EPT.  
 

La révision introduite par le Pacte Financier adopté en décembre 2016 est la 

suivante : 

 
 

La baisse imputée sur la Commune est donc en grande partie prise en charge par la 

Ville d’Issy-les-Moulineaux. 
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C - Un autofinancement positif bien qu’affecté par la baisse des recettes 

depuis 2014 
 

La baisse des recettes particulièrement sensible depuis 2014 affecte le niveau 

d’autofinancement de la Commune qui reste toutefois positif et constitue une part 

importante de la politique d’équipement communal. 

 
Deux indicateurs essentiels sont présentés : 
 

- L’épargne de gestion : c’est la différence entre les recettes de gestion et les 
dépenses de gestion (hors intérêts de la dette) ; 

- L’épargne disponible : il s’agit de l’épargne de gestion diminuée de l’annuité 

de la dette. C’est ce solde qui est directement affecté au financement de la politique 

d’équipement et permet d’éviter ou de réduire le recours à l’emprunt. 

 

 Une épargne de gestion qui repart à la hausse depuis 2016 

 

 
 

L’épargne de gestion de la ville représente 158 € par habitant à Vanves en 2017 

contre 128 € en 2016. Cette hausse s’explique d’une part par une hausse des 

recettes de gestion (produit des impôts locaux, produit des droits de mutation) et 

d’autre part par la diminution des dépenses de gestion liées notamment à la 

contribution au FPIC. 

en k€ 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Recettes de gestion 36 384 35 103 36 977 36 637 37 876 37 857 37 375 44 363 45 111

Evolution 8,2% -3,5% 5,3% -0,9% 3,4% -0,1% -1,3% 18,7% 1,7%

Dépenses de gestion 31 408 30 227 30 445 31 263 32 423 34 207 34 005 40 817 40 679

Evolution 1,4% -3,8% 0,7% 2,7% 3,7% 5,5% -0,6% 20,0% -0,3%

Epargne de Gestion 4 976 4 876 6 532 5 374 5 453 3 650 3 370 3 546 4 432

Evolution de l'Epargne de Gestion 
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 Une épargne disponible en forte augmentation 
 

 
 

 

 

 

 

D - L’effort d’équipement et son financement 
 

L’effort d’équipement représente les dépenses d’investissement de la Commune en 

matière de travaux neufs et de gros entretien, d’achat de mobilier, de matériel 

informatique, de gros matériel, de véhicules, de terrains, etc. 

 

 Un effort d’équipement en hausse 
 

L’effort d’équipement a atteint des niveaux élevés en 2014 et 2015 du fait de 

plusieurs acquisitions foncières. 

 

En 2016 et en 2017, la Commune n’a pas mené de nouvelle opération d’acquisition. 
 

4 976 4 876 

6 532 

5 374 5 453 

3 650 
3 370 3 546 

4 432 

Epargne de Gestion de 2009 à 2017 (en k€) 

en k€ 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

(A) Epargne de Gestion 4 976 4 876 6 532 5 374 5 453 3 650 3 370 3 546 4 432

(B) Annuité de la dette
(ensemble des ch.financières + capital)*

2 986 2 719 2 818 3 446 3 096 3 104 2 931 3 054 2 276

(A - B) Epargne disponible 1 990 2 157 3 714 1 928 2 357 546 439 492 2 156

*hors effet du plan de refinancement de la dette engagé en 2016

Evolution de l'Epargne disponible

L’épargne disponible est en forte hausse en 2017 : les effets du plan de désendettement 

engagé en 2016 pour 12 M€ montrent déjà leurs effets positifs. 
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Les dépenses afférentes aux travaux et biens d’équipement ont été réduits en 2016 

afin de ne pas accroître l’endettement de la Commune. 

 

Toutefois, la Commune a engagé un programme de désendettement en 2016 grâce 

au produit de la vente des terrains Briand qui a rapporté 16,2 M€ (dont 11,9 M€ 

dédiés au désendettement). 

 

En conséquence, l’effort d’équipement a pu, grâce à la vente des terrains, être revu à 

la hausse en 2017 sans pour autant nécessiter un recours à l’emprunt.  

 

Ainsi, les dépenses sur les équipements sportifs et dédiés à la jeunesse ont 

augmenté de + 1 600 k€ en 2017, notamment avec la réalisation de travaux de 

transformation du terrain d’honneur du Stade de Vanves et le commencement des 

travaux dans les tribunes du stade. 

 

En outre, la Commune a pu investir 115 k€ supplémentaires sur la voirie communale 

et 75 k€ supplémentaires pour les écoles maternelles. 

 

 Le financement des dépenses d’équipement 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Moyenne 

2009/2017

Dépenses d'équipement / habitant 171 € 366 € 496 € 154 € 187 € 314 € 332 € 130 € 157 € 256 €

Montant en k€ 4 624 9 934 13 257 4 127 5 096 8 598 9 198 3 749 4 467 7 006

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Moyenne

2009 /2017

Dépenses d'équipement en k€ 4 624 9 934 13 257 4 127 5 096 8 598 9 198 3 749 4 467 7 006

Subventions d'équipement reçues * 1 070 1 561 713 257 343 206 2 220 790 1 092 917

% des dép. d'équipt 23,1% 15,7% 5,4% 6,2% 6,7% 2,4% 24,1% 21,1% 24,4% 13,1%

Emprunt 0 5 220 6 530 168 2 000 5 750 2 500 2 218 0 2 710

% des dép.d'équipt 0,0% 52,5% 49,3% 4,1% 39,2% 66,9% 27,2% 59,2% 0,0% 38,68%

* hors produit des amendes de police

En 2017, la politique d’équipement a pu être financée de façon importante – pour près 

d’un quart des dépenses- par les subventions d’équipement versées par la Métropole du 

Grand Paris (500 k€ pour la réhabilitation thermique du Parc Municipal des Sports) et 

l’Etat (139 k€ en grande partie pour la participation à l’effort de construction de 

logements). 



23 
 

E - L’endettement de la Commune 

 

 Dette et annuité par habitant. 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017* 2018

Capital 1 951 2 314 2 292 2 297 2 120 2 184 1 781 1 771

Intérêts 783 1 113 789 795 796 617 495 453

Annuité 2 734 3 427 3 081 3 092 2 916 2 801 2 276 2 224

par habitant
(n/pop°INSEE )

102 128 113 113 105 98 81 79

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

24 604 29 235 27 239 26 947 30 400 30 779 16 617 14 858

par habitant 921 1 089 997 984 1 097 1 080 591 528

*hors f rais sur LT I,  dont  IC N E

*2017 : dont 21,72.K€ reportés de 2016 sur 2017

Encours de 

dette

au 1er janv.

 

 

Moyenne strate ville 20 000 – 50 000   Annuité :     138 € par habitant 

 (données 2015)     Encours : 1 109 € par habitant 

 

Vanves a un endettement par habitant très inférieur aux villes de même catégorie 

démographique. 

 

Grâce à une action politique de renégociation de la dette permise par la recette de 

vente d’actifs des terrains Briand en 2016, l’encours de dette est passé à 16 617 K€ 

au 01/01/2017 soit une baisse de 46 % par rapport à l’exercice précédent. 

 

La Ville n’ayant pas emprunté en 2017, l’encours diminue encore en passant à 

14 858 K€ au 1er janvier 2018. 

 

La dette par habitant est devenue très inférieure à la  moyenne de la strate des villes 

de même catégorie démographique.  

 

 Une dette concentrée autour de deux prêteurs principaux. 

 

 La dette de la Commune compte 18 contrats en cours ; La Caisse d’Epargne 

et DEXIA  représentent près de 76,51 % de l’encours total au 01/01/2018. 
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Prêteurs

Caisse d'Epargne 9 416 202,65 € 63,37%

Dexia 1 952 112,74 € 13,14%

SFIL 1 500 000,00 € 10,10%

Société Générale 1 495 525,47 € 10,07%

Crédit Agricole 358 313,49 € 2,41%

Caisse d'Allocations Familiales 91 514,35 € 0,62%

Agence Seine Normandie 44 556,75 € 0,30%

14 858 225,45 €

Encours au

31/12/2017

 
 

 La durée résiduelle de la dette vanvéenne est au 01/01/2018 de 10 ans et 

6 mois, soit un niveau inférieur à celle des Communes de la strate : 12 ans en 

2015. 

 

 La part de la dette à taux fixe représente la totalité de l’encours au 

01/01/2018. 

Encours au

31/12/2017
Répartition

Taux 

Moyen

Durée 

résiduelle

Dette à taux Variable

Dette à taux Fixe 14 858 225,45 100,00% 3,08%

Autre

14 858 225,45 10 ans 6 mois

 
 

 La dette de la Commune ne présente aucun emprunt à risque 

contrairement à un nombre important d’autres collectivités. 

 

Les produits à risque sont des emprunts structurés qui combinent dans un seul et 

même contrat un prêt bancaire classique et un ou plusieurs dérivés dont les intérêts 

sont déterminés par l’évolution d’un indice sous-jacent (taux de change, écart de 

valeur entre deux indices type…). 

 

La crise financière de 2008 qui a rendu de nombreux indices, utilisés dans les 

produits structurés, très volatiles a révélé la dangerosité de ces produits pour de 

nombreuses collectivités qui ont pu y avoir recours et qui s’acquittent aujourd’hui de 

charges financières très lourdes. 
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Ce  n’est pas le cas de la ville de Vanves dont la dette est considérée comme 

totalement saine. 

 

 Ratios de désendettement 

 

 La capacité de désendettement qui mesure le nombre d’années que mettrait 

la Commune à se désendetter si elle y affectait l’intégralité de son épargne brute 

annuelle est de près de 5 ans ; un niveau très bas largement favorable à la 

Commune (Villes de même strate démographique au 1er janvier 2016 : 6,9 ans). 

 

 L’extinction de la dette communale serait atteinte en 2032 sur la base des 

profils suivants : flux de remboursement (annuité acquittée chaque année) et 

évolution du CRD (Capital Restant Dû).  
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2. Orientations 2018 

 

Les contraintes qui ont pesé lourdement de 2013 à 2017 sur les constitutions des 

budgets locaux semblent avoir été sensiblement allégées en 2018 avec plusieurs 

dispositions accueillies favorablement par les collectivités. 

 

Deux points positifs sont à signaler : la fin du prélèvement sur les dotations qui a 

privé VANVES de 2,4 M€ de recettes sur la DGF depuis 2013 et l’arrêt de la 

progression des dépenses de péréquation qui va bénéficier à GPSO et à l’ensemble 

des Communes constituant le bloc local (GPSO + les huit Communes membres). 

 

D’autres points sont plus inquiétants telle que l’absence d’une réforme complète de 

la DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) promise en 2016, repoussée en 2017 

et semble-t-il ignorée en 2018.  

 

L’autre point qui préoccupe le secteur local c’est la réforme de la taxe d’habitation 

dont la première phase débute en 2018 avec beaucoup d’interrogations en suspens. 

 

Les collectivités savent en effet qu’à terme même les dégrèvements peuvent 

constituer des pertes de ressources qui ne sont plus intégralement compensées 

après quelques années. 

 

Enfin comme l’année dernière, le contexte institutionnel est très loin d’être stabilisé 

avec l’annonce de réformes profondes qui devraient bouleverser l’organisation 

actuelle en imposant une nouvelle répartition des compétences et des ressources 

entre les différents niveaux de collectivités ou d’établissements publics. 

 

Dans ce paysage encore incertain où quelques éclaircies peuvent néanmoins être 

accueillies avec optimisme, notre Commune doit rester plus que jamais prudente et 

ne compter que sur sa seule volonté, ses seuls efforts pour surmonter les effets d’un 

contexte national qui n’est pas complètement stabilisé. 

 

A - Les orientations 2018 : renforcer nos objectifs fondamentaux dans un 

contexte un peu plus favorable mais encore fragile. 

 

Ces objectifs fondamentaux constituent la ligne de conduite générale sur laquelle 

s’appuie notre action :  

 

- Maintenir au minima le niveau de qualité de nos services et développer de 

nouvelles actions en fonction des marges financières 
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- Préserver des marges d’action pour l’avenir grâce à un endettement maitrisé 

et à une épargne structurellement élevée. 

 

- Adapter  notre politique d’équipement aux besoins prioritaires (sécurité et 

adaptation du patrimoine communal, besoins du secteur éducatif) dans les limites de 

notre capacité d’investissement renforcée par une politique active de recherche de 

subventions extérieures. 

 

 Le maintien et le développement de la qualité de service dans un 

contexte plus favorable mais encore fragile. 
 

De nombreux efforts ont été faits et continuent d’être menés en matière de 

productivité, de modernisation des procédures, de travail sur l’efficience des 

prestations proposées. 

 

Tous les acteurs locaux ont été concernés par ces actions : le personnel communal 

mais aussi les partenaires et prestataires de la Commune. 

 

Comme les années antérieures, la politique communale entend insister sur les 

actions prioritaire dans les secteurs éducatifs et sociaux et notamment l’enfance, la 

petite enfance, l’éducation et l’action sociale dont les crédits globaux sont inchangés 

voire augmentés. 

 

La politique tarifaire tiendra compte du contexte difficile pour de nombreuses familles 

et les tarifs des prestations seront stabilisés. 

 

Certains secteurs ayant été soumis depuis deux ans aux efforts les plus importants 

tels que la culture ou l’animation pourront travailler à de nouvelles actions (10 ans 

d’Artdanthé et spectacle son et lumière pour le 14 juillet). 

 

Comme l’année dernière, le niveau du soutien communal au monde associatif sera 

constant avec une priorité pour les acteurs locaux intervenant dans des missions 

d’intérêt général autour du sport ou de la culture sachant que ces acteurs 

bénéficieront directement de la modernisation du patrimoine, notamment sportif, avec 

la mise à disposition de locaux et autres avantages en nature. 

 

Enfin s’agissant du personnel communal, le même souci de maintenir un climat 

social et des conditions de travail favorables à la qualité du service public sera 

privilégié grâce à un effort spécifique sur le régime indemnitaire des agents ayant les 

salaires les plus modestes. 

 

La réflexion sur le changement de mode de gestion de certaines prestations sera 

poursuivie en 2018 en veillant à ce que ces opérations n’aient aucune conséquence 

défavorable sur les agents en poste. 
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 La préservation des équilibres fondamentaux grâce à un endettement 

maitrisé et à une épargne structurellement élevée. 
 

L’encours de dette qui, pour la première fois, avait dépassé les 30 M€ en 2016 a 

diminué de moitié au 1er janvier 2018. 

 

Grâce au produit venu de la vente des terrains Briand ainsi qu’au choix d’affecter les 

trois quart de cette recette au désendettement et au financement des 

investissements 2016 et 2017, la situation  de la Commune s’est allégée 

considérablement avec un encours de dette de 14 858 K€ et une annuité de dette qui 

baisse de près d’un quart ce qui permet un gain de 600 K€ par an par rapport à 

l’exercice 2016. 

 

Cette stratégie dynamique menée par la Commune a donc permis de retrouver des 

marges d’action importantes avec une épargne nette disponible qui augmente 

sensiblement en 2017 malgré la perte de dotations et les hausses de charges 

imposées. 

 

En 2018, la Commune entend poursuivre sur la même voie avec la vente des terrains 

rue Mary Besseyre dont le produit attendu de 5,2 M€ viendra directement soutenir la 

politique d’équipement.  

 

 Adapter la politique d’équipement aux besoins prioritaires et renforcer le 

champ d’action grâce à la recherche active de subventions. 

 

L’effort d’équipement de la Commune a pu augmenter en 2017 malgré le contexte 

compliqué grâce à trois facteurs : une action politique dynamique de recherche de 

subventions ( 24% du cout total des dépenses d’équipement financés par 

subventions) , une épargne disponible qui garde une part substantielle dans le  

financement de cet effort ( 48 % des dépenses d’équipement 2017 financés par 

l’épargne) et le produit de la vente d’actifs. 

 

En 2018 la Commune continuera à bénéficier de ces trois facteurs et entend 

augmenter son effort grâce au démarrage et à la préparation de plusieurs opérations 

structurantes.  

 

L’année 2018 verra ainsi le début des travaux de plusieurs opérations majeures dont 

l’extension du stade André Roche, le gymnase Magne et la piscine et d’un important 

programme de rénovation dans le domaine scolaire qui concernera les écoles et 

accueils de loisirs du Parc. 
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B- Equilibres prévisionnels 2018 

 

Tous les chiffres mentionnés dans le présent document sont des hypothèses de 

travail provisoires dans l’attente des montants définitifs qui seront inscrits lors du vote 

du Budget Primitif. 

 

43 999 .K€

41 877 .K€ 44 294 .K€

42 474 .K€

.K€ .K€

DEPENSES REELLES DE FCT RECETTES REELLES DE FCT

BP 2017 BP 2018 BP 2017 BP 2018 

+ 0,9 % 1,43% 0,0% 0,67%
BP n-1 BP n-1

597 295

Solde Actuel :
+ 1 820 K€.

 
 

 

 Des dépenses de fonctionnement en légère augmentation 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement sont en hausse modérée de 1,43 % (+ 

597.K€ de budget primitif à budget primitif) entre les deux exercices 2017 et 2018 (et 

seulement 1% par rapport au budget total) dont 690.K€ sur les charges de 

personnel. 
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Budget 

2017

CA 

2017

Budget 

2016

CA 

2016

ROB 

2018
011. Charges à caractère général 8 785 8 431 8 380 8 052 8 873

012. Charges de personnel 23 349 23 349 22 825 22 803 23 740

65. Charges de gestion courante 8 795 8 632 8 890 8 654 8 946

014. Atténuation de produits 575 267 1 312 1 308 265

022. Dépenses imprévues

Total des dépenses de gestion : 41 504 40 679 41 407 40 817 41 824

66. Intérêts dettes et divers 555 495 842 833 483

67. Charges exceptionnelles 182 149 130 127 125

68. Provisions 52 52 42
65. Financement de l'EPT GPSO

Total des dépenses réelles : 42 241 41 323 42 431 41 829 42 474

Dépenses d'ordre :

- Amortissements obligatoires 1 278 1 033 1 278 1 019 1 188

- Sortie de l'actif 22 16 152

- Virement en investissement 637 849

TOTAL GENERAL 44 156 42 378 44 558 59 000 43 662

Chapitres
en K€

 

Les variations avec le Budget Primitif 2017 peuvent ainsi être synthétiquement 

présentées : 

 

Dépenses Réelles (K€.) 597,00 1,43%

Péréquation (FPIC+FSRIF) -290,00

Frais financiers (pas d'emprunt en 2017) -71,44

Fluides -70,34

Urbanisme (pas  de provis ° pénal i té logt soc.) -70,10

Subv° Associations -60,00

Entretien réparation ST -48,32

Autres Charges ST -14,74

Grh - autres charges -9,62

Loyers-charges copro 0,00

Contingents 0,00

Subv°CCAS 0,00

Impôts 1,55

Culture (20 ans Ardanté) 10,00

Escal (augmt°charges auto-entrepreneurs) 18,65

Communication (Ardanté, Fin Guerre 14/18, Feu d'Artifice) 23,67

Restauration 27,17

Animation (Feu d'Artifice) 38,85

Informatique-Téléphonie (prest°assistce+étude CNIL) 43,78

Sports (Entretien EV, Nettoyage terrains après trvx tribunes ) 47,76

Petite Enfance 65,25

Fds Cps° Charges Territ.(FCCT) 278,67

Grh - Charges de Personnel 691,00

Divers -14,79

611,79
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 Les dépenses de personnel sont en progression. 

 

20 358 K€ 20 865 K€ 21 176 K€ 22 245 K€ 22 774 K€ 22 803 K€ 23 349 K€ 23 740 K€

2012 2013 2014 2015

0,84% 2,49% 1,49% 5,05% 2,38%

2011
ROB

2018

1,67%

2016

0,13%

2017

2,39%

 

 

Il s’agit d’une des plus faibles évolutions depuis 10 ans :  

 

Les dépenses de fonctionnement lié à la masse salariale seront marquées une fois 

encore par les efforts supplémentaires de tous les services pour atteindre les 

objectifs 2017 : une hausse contenue à + 1 %. 

Les dépenses de personnel, poste le plus important du budget des communes, ont 

été étudiées au plus près. A effectif constant, les diverses augmentations, qui seront 

précisées ci-dessous, induisent de manière mécanique une augmentation des 

charges de personnel de 3,1%. 

Une hausse de 1% contraint donc la collectivité à faire des économies 

conséquentes. Elle va donc devoir faire preuve d’une gestion exigeante, rigoureuse 

et prudente 

- La mise en œuvre des réformes nationales 2016 aura un impact en année 

pleine en 2017 : 

. La revalorisation du point d’indice de 0,6% au 1er juillet 2016 soit 63 900 €  

. L’augmentation de la cotisation employeur à la Caisse de retraite de 0,1% 

. La revalorisation des carrières des agents de catégorie B au 1er janvier 2016 

. Le reclassement de la filière médico-sociale 

Comme souvent, l’impact des nouvelles normes imposées par l’Etat sur 

l’augmentation des dépenses de personnel est significatif pour le budget. 

A ces augmentations s’ajoutent les augmentations liées comme chaque années au 

glissement vieillesse et technicité : avancements d’échelons, avancements de 

grades. 

 

Toutefois, des baisses sensibles des dépenses ont également été effectuées et 

notamment : 

 

- La délégation d’un satellite et de l’entretien d’une école : économie de 70 000 

€ sur une année pleine 
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- La fermeture progressive de la crèche familiale participe également à cette 

baisse. 

 

- Les augmentations se poursuivent de manière accrue en 2017 : 

. L’augmentation de la cotisation employeur à la caisse de retraite  

. La revalorisation des carrières des agents de catégorie A au 1er janvier 2017  

. La revalorisation des carrières des agents de catégorie C au 1er janvier 2017 

. La deuxième phase de l’augmentation du point d’indice de 0,6% au 1er février 2017 

(110 000 €) 

. 4 tours d’élections présidentielles et législatives (65 000 €). 

 

- Les mesures liées aux choix de la Ville de Vanves 
 

. Un renforcement des prestations extérieures pour le service Informatique afin 
d’assurer le redéploiement des outils informatiques et techniques sur l’ensemble des 
établissements de la Ville (recrutement d’un agent ou externalisation de la mission) 
. Pas de remplacement systématique des départs des agents sauf obligation 
réglementaire. 
. Privilégier la mobilité interne qui permet de proposer aux agents de nouvelles 
perspectives de carrières ou d’évolution dans les missions. 
 

Cela signifie qu’à effectif constant, le budget serait toujours en augmentation. Afin de 

prévoir une baisse sensible du budget du personnel en 2018, il est donc 

indispensable de prendre des mesures dès 2017 en baissant les effectifs de la Ville 

sans porter atteinte à la qualité de service (gain de productivité, effet Noria…).  

 

 Les charges de gestion courante et les charges de fonctionnement général en  

augmentation de 2,1% 

 

Evolution

BP à BP

11 121 K€ 10 265 K€ 16 706 K€ 17 453 K€ 17 819 K€ 2,10%

*Pas de FCCT

CA 2014* CA 2015* CA 2016 BP 2017 ROB 2018

 
 

Les principaux postes en évolution sont les suivants : 

 
 

- Le FCCT (+278 K€) pour tenir compte notamment des nouvelles modalités de 

gestion du stationnement. 
 

- La Petite Enfance (+65 K€) avec l’achat de berceaux à la crèche privée des 

« Petits Corsaires ». 
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- Les Sports (+48 K€) dont +38 K€ d’entretien des espaces verts et +10 K€ de 

renforcement du nettoyage à la suite des travaux sur la tribune. 
 

- L’Informatique-Téléphonie (+44 K€) les prestations d’assistance et une étude 

« RGPD » en lien avec la règlementation CNIL. 
 

- L’Animation (+39 K€) pour le feu d’artifice. 
 

- La restauration (+27 K€) 
 

- Le Domaine Public (+25 K€) avec une augmentation des charges du cimetière 

et du détagage. 
 

- La Communication (+24 K€) pour marquer les 20 ans du Festival Ardanté, la 

fin de la Guerre 14/18, le Feu d’artifice, l’Inauguration de la Tribune. 
 

- L’Escal (+19 K€) avec une augmentation des charges d’auto-entrepreneurs. 
 

- L’Entretien des bâtiments (+13 K€) liés à l’évolution des contrats et des 

nouveaux sites entretenus. 
 

- La Culture (+10 K€) dans le cadre des 20 ans d’Ardanté. 
 

- Le Garage (+10 K€) dont +18 K€ pour les cars. 
 

 

S’agissant des diminutions, à noter les principales : une réduction des charges pour 

l’entretien-réparation des bâtiments (-116 K€), une diminution de 60 K€ de 

l’enveloppe des subventions aux associations et une baisse des fluides (eau, 

électricité) de -52 K€ et -8 K€ sur les autres charges des Ressources Humaines et 

des Services 

 

 Les autres charges de gestion – atténuations de produits en forte diminution (-

350 K€) 

 

La baisse la plus importante porte sur le Fonds de Solidarité de la Région Ile-de-

France (-310 K€). La Ville n’en a pas payé en 2016 car son potentiel financier par 

habitant a été inférieur au potentiel financier moyen des communes de la Région. La 

même hypothèse est retenue pour cette année. 

 

Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal est, à ce stade de la 

préparation budgétaire, positionné à hauteur de 220 K€, montant acquitté en 

2016 (+20 K€ par rapport au BP 2016). 

 

En Urbanisme n’est pas inscrit de provision pour « pénalité-logements sociaux » (-

60 K€). 

 

 Les charges financières une nouvelle fois en baisse 
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Il s’agit des charges financières représentées par le paiement des intérêts de la dette 

communale. 

 

Grâce à la renégociation de la dette communale menée en 2016, et l’absence de 

mobilisation d’emprunt en 2017, le budget 2018 peut réduire les frais financiers de -

71 K€. 

 

 Des recettes en faible progression (+295 K€)  

 

 

Budget 

2017

CA 

2017

Budget 

2016

CA 

2016

ROB 

2018
70. Produits des services 4 240 4 771 4 337 4 497 4 622

73. Impôts et taxes 33 201 33 293 25 114 25 498 33 477

74. Dotations et subventions 5 930 6 392 6 765 6 821 5 459

75. Autres produits 399 404 445 411 441

013. Atténuations de charges 195 251 208 148 195

Total des recettes de gestion : 43 965 45 111 36 869 37 375 44 194

76. Produits financiers

77. Produits exceptionnels 105 148 733 2 476 100

78. Reprise sur provisions 86 86

73 et 74. Recettes à reverser à l'EPT GPSO

Total des recettes réelles : 44 156 45 345 37 602 39 851 44 294

- Recettes d'ordre

- Résultat reporté N-1 700 700

TOTAL GENERAL 44 156 45 345 38 302 40 551 44 294

Chapitres
en K€

 
 

L’évolution globale des recettes entre les Budgets Primitif peut-être synthétisée 

ainsi : 

 

Recettes Réelles (K€.) 295,00 0,67%

DGF -453,25

Petite Enfance -73,19

Grh -130,00

Enfance-Education -35,75

Escal 5,00

Restauration 183,65

Droits de Mutation 200,00

Voirie 250,00

Impôts 347,00

Compensations Fiscales 5,88

Divers -4,34

299,34

 



35 
 

L’estimation actuelle sur les impôts directs locaux a été effectuée sur une évolution 

globale du produit de +1,4% (+347 K€) et sur une progression limitée des 

compensations fiscales (+6 K€) 

 

Les droits de mutation (1 700 K€) ont été réévalués (+200 K€) au regard des 

tendances constatée sur 2017 (1 841 K€). 

 

Les produits issus de l’occupation du Domaine Public (400 K€) devraient progresser 

de +250 K€ en raison du nombre de chantiers et de leur emprise sur la Commune. 

 

Le produit issu de la restauration devrait augmenter de +184 K€. 

 

Les principales réductions porteront sur : 

  

 La baisse de la dotation globale de fonctionnement (-453 K€). 

L’estimation a été réalisée sur la base de la dotation perçue en 2017 (en deçà de -

253 K€ par rapport au Budget Primitif, du fait de la contribution au redressement des 

Finances Publiques). 

Du montant de la dotation versée en 2017 (2 266 K€) a été retirée la part classique 

dîte « écrêtement » (90% de l’écrêtement 2017) soit -202 K€ et rajoutés la « part 

dynamique population » soit +2 K€. 

 

 Les autres recettes en baisse (-239 K€), concernent : 

- Les recettes des Ressources Humaines (-130 K€) en raison de la fin des 

remboursements par GPSO des mises à disposition des ASVP. 

- Les recettes issues de la petite enfance (-73 K€) avec la modification du calcul 

des participations de la CAF. 

- L’Enfance Education (-36 K€) en lien avec les rythmes scolaires.  

 

 L’investissement 2018 et les besoins de financement 

 

Le maintien d’un niveau d’investissement nécessaire à l’entretien du patrimoine, à sa 

modernisation et à sa mise aux normes constitue de nouveau l’un des objectifs 

majeurs des orientations présentées en 2018. 

 

La Commune entend soutenir un effort qui devrait être de 6 098 K€ en 2017, soit 

supérieur au montant de 2016 (4852 K€). 

 

 Les principales opérations d’équipement proposées en 2018 :  
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OPERATIONS CONTRAT DEPARTEMENTAL 3 132 .K€

Tribunes Stade Roche 1 282 .K€

Gymnase Magne 510 .K€

Piscine 1 030 .K€

Le Square 310 .K€

OPERATIONS VALIDEES OU ENGAGEES 2 910 .K€

Locaux sous-sol Piscine 1 275 .K€

Provision Ecole Provisoire Avenir 500 .K€

Provisions Projet Ecoles du Parc 500 .K€

Locaux du personnel Stade Roche 50 .K€

Reseau séparatif Stade et nouvelle entrée 190 .K€

Refection eclairage Roche 70 .K€

désamiantage et déplombage Tsvetaeva 70 .K€

Mobilier Tribunes Stade 20 .K€

Assistance maitrise d'ouvrage 150 .K€

relevés geomètre pour opérations 60 .K€

Audit énergétique des batiments 25 .K€

OPERATIONS DE SURETE ET ACCESSIBILITE 90 .K€

Provisions Accessibilité PMR 50 .K€

Acces handicapés piscine 40 .K€

PRESTATIONS FORFAITISEES DANS CONTRATS 183 .K€

OPERATIONS PRESERVATION DES OUVRAGES 233 .K€

Securité incendie Pavillon Tourelles 100 .K€

SAS eglise Saint Remy 45 .K€

Refection logement 11 rue Comte 15 .K€

Divers ( infiltrations, épaufrures…) 73 .K€

PRINCIPAUX INVESTISSEMENTS

BUDGET PRIMITIF 2018
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OPERATIONS SECURITE ET HYGIENE 416 .K€

Crèche 6 .K€

Ecoles 5 .K€

Sports 4 .K€

Théatre 5 .K€

Logements conformité électrique 10 .K€

PM cablage électrique local 7 .K€

Déploiement prises divers batiments 10 .K€

ventilation locaux info et tel au CA 30 .K€

relevé geométre EPHAD Larmeroux 45 .K€

Provision travaux de conformité 200 .K€

Provisions pour aires de jeux et sols souples 59 .K€

Travaux suite à conseils d'école 30 .K€

divers 5 .K€

AMELIORATION ET ADAPTATION DES BIENS 30 .K€

GARAGE MUNICIPAL 95 .K€

Achat nouveaux véhicules 90 .K€

nettoyeur haute pression 5 .K€

OPERATIONS SUR ESPACES PUBLICS ET CIMETIERE 195 .K€

cimetiere : refection Allee et 6 cases au colombarium 67 .K€

Automatisation gestion des bornes 30 .K€

Sipperec- enfouissement réseau rue Hoche 40 .K€

Déploiement fibre optique 40 .K€

divers 18 .K€

DIRECTION DES SPORTS ET PISCINE 52 .K€

Piscine: materiel divers 10 .K€

Sport: materiel divers 12 .K€

Sport: réparations sur piste athlétisme 30 .K€

INFORMATIQUE 333 .K€

Matériel, logiciels et prestations pour sécurité des systèmes

création et amélioration + renouvellement pluriannuel parc 

Matériel + divers travaux téléphonie

URBANISME 885 .K€

VEFA rue Mary Besseyre 875 .K€

Acquisitions terrains de voirie 10 .K€

AUTRES SERVICES: MOBILIERS ET MATERIELS 200 .K€

CONTINGENT INCENDIE 70 .K€

TOTAL 8 824 .K€
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RESSOURCES PROPRES (FCTVA + TLE ) 1 108 .K€

AMENDES DE POLICE (Produit 2017) 140 .K€

AUTRES RECETTES A VENIR (subventions, cession) 1 115 .K€

EPARGNE DISPONIBLE 48 .K€

Affectation du résultat 2017 2 966 .K€

TOTAL RECETTES HORS EMPRUNT : 5 377 .K€

Financés par :

 
 

 

 Financement du programme d’investissement 2018 

 

en K€

Travaux et Acquisitions 8 824 .K€ 4 010 .K€ 12 834 .K€

Recettes FCTVA + TLE 1 108 .K€ 770 .K€

Autres recettes 4 269 .K€ 945 .K€ 3 864 .K€

A FINANCER 2018 3 628 .K€ 3 065 .K€ 8 200 .K€

TOTAL

SOLDE

REPORTS

2017

ROB

2018

 
 

 Dans l’hypothèse d’un financement de ce solde de 8 200 K€ par l’emprunt, les 

conséquences seraient les suivantes : 

 

- l’ensemble des programmes pourrait être mené en 2018, 

 

- l’encours de dette passerait à 21 286 K€ au 1er janvier 2019 pour 14 858 K€ 

au 1er janvier 2018, 

 

- l’annuité de dette augmenterait de 681 K€ nets dont 103 K€ en dépenses de 

fonctionnement au titre des intérêts de la dette (hypothèse d’un emprunt sur 15 ans à 

taux fixe de 2 %). 

 

Toutefois, il convient de relativiser la portée de ces conséquences au vu d’autres 

éléments : 

 

- En 2018,  la Commune devrait percevoir le produit de cession des terrains de 

la rue Mary Besseyre, 5,2 Millions d’€uros. 
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- Le besoin de financement de 8 200 K€ ne prend pas en compte une part de 

subventions d’investissement 2018 qui devrait venir en déduction mais qui ne peut, à 

ce stade, être inscrite en recettes au budget de la Commune car n’ayant pas encore 

fait l’objet d’une notification formelle. 

 

3.  Approche prospective 2015 (CA) – 2018 

 

 La section de fonctionnement 

 

L’approche prospective présentée pour la section de fonctionnement est destinée à 

établir un estimatif des principaux soldes de gestion (épargne brute et épargne 

disponible). 

 

OPERATIONS REELLES DE L'EXERCICE 2015 2016 2017 2018 2019 2020

I - RECETTES DE FCT COURANT 37 378 44 363 45 111 44 194 44 399 44 866
Ressources fiscales 25 498 32 836 33 293 33 477 33 768 34 165

dont impôts locaux 18 787 24 428 24 472 24 817 25 189 25 567

dont Attribution Compensation GPSO et MGP 4 231 6 010 6 010 6 010 6 010 6 010

dont Dotation de Solidarité GPSO 185

dont droits de mutation 1 467 1 468 1 841 1 700 1 600 1 600

autres ressources fiscales 828 930 970 950 969 988

Dotations et participations 6 821 6 076 6 392 5 459 5 536 5 586

dont Dotation Globale de Fct (DGF) 3 574 2 872 2 266 2 066 2 066 2 066

dont Compensations Fiscales 401 478 578 570 570 570

dont autres dotations 2 846 2 726 3 548 2 823 2 900 2 950

Produits - Prestations de service 3 873 4 518 4 183 4 182 4 200 4 220

Revenus du domaine 303 335 588 440 250 250

Atténuations de charges 148 233 251 195 195 195

Produits de gestion courante 411 365 404 441 450 450

Autres recettes de fct courant 324

II - RECETTES EXCEPTIONNELLES 2 479 16 355 234 100 0 0
produits exceptionnels 2 479 16 354 148 100

produits financiers 1

reprises sur provisions 86

III - AFFECTATION DU RESULTAT N-1 700 450

TOTAL RECETTES 40 557 61 168 45 345 44 294 44 399 44 866

 

 Observations sur les hypothèses présentées concernant l’évolution des 

recettes : 

 

- Les ressources fiscales d’impôts locaux prennent pour base le produit estimé 

2018 avec une revalorisation de 1,5 % par an (revalorisation légale annuelle + 

évolution physique). 

 

- L’attribution de compensation versée par la MGP depuis 2016 est estimée au 

même montant sur la période (aucun transfert de compétence prévu entre la 

Commune et la MGP). 
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- Les autres recettes fiscales (essentiellement la taxe de séjour dont le produit 

est estimé à 530 K€ en 2017 et la taxe sur l’électricité dont le produit est de 420 K€) 

sont affectés d’un coefficient d’évolution de + 2 %. 

 

- La Dotation Globale de Fonctionnement est considérée comme stabilisée à 

son niveau 2018 (la seule variable éventuelle serait liée à l’évolution annuelle de la 

population constatée chaque année et « l’écrêtement » annuel). 

 

- Les autres dotations comprennent essentiellement les participations versées 

par le Département (741 K€ en 2018) pour son soutien à la Commune dans le cadre 

de plusieurs politiques locales : petite enfance, éducation spécialisée, culture. 

Une autre partie des dotations provient de la Caisse d’Allocations Familiales pour 

son soutien aux crèches (1 677 K€ perçus en 2017 et 1 332 K€ prévus en 2018), aux 

accueils de loisirs (550 K€ en 2017, 316 K€ en 2018). Les subventions CAF 

diminuent en 2018 mais devraient se stabiliser ensuite. 

 

OPERATIONS REELLES DE L'EXERCICE 2015 2016 2017 2018 2019 2020

I - DEPENSES DE GESTION COURANTE 34 001 40 818 40 679 41 824 42 421 43 199

Frais de personnel 22 774 22 803 23 349 23 740 24 096 24 458

Charges à caractère général 7 829 8 052 8 431 8 873 8 914 9 088

dont eau-électricité-gaz 948 1 111 997 1 017 1 100 1 122

dont contrat de maintenance 267 163 514 676 700 715

dont contrat de prestations avec tiers 1 678 2 087 1 812 1 960 1 770 1 770

dont achats de prestations de service 2 138 1 912 2 155 2 179 2 225 2 270

dont location mobilière et immobilières + charges 600 651 661 693 710 725

dont entretien patrimoine - matériel - mobilier 1 091 1 050 1 159 1 159 1 190 1 215

dont achat équipements et fournitures 1 026 972 1 037 1 072 1 100 1 150

dont impôts + divers 81 106 96 117 119 122

Charges de gestion courante 2 432 8 654 8 632 8 946 9 147 9 372

dont reversement à GPSO - FCCT 6 362 6 426 6 641 6 840 7 045

dont contingent 594 599 589 644 663 683

dont subvention au CCAS 475 345 321 390 400 400

dont subvention aux associations 1 107 1 092 1 049 1 018 988 988

dont indemnités Maires et Adjoints et formation élus 247 225 225 243 245 245

autres charges de gestion courante 9 31 22 10 10 10

Péréquation 929 1 264 220 220 219 236

Reversement Taxe de Séjour au Département 37 45 47 45 45 45

II - CHARGES FINANCIERES ET  EXCEPTIONNELLES 933 1 011 645 650 596 536
Charges financières 811 833 495 484 421 361

Charges exceptionnelles 23 126 150 124 125 125

Provisions 99 52 42 50 50

TOTAL DEPENSES 34 934 41 829 41 324 42 474 43 017 43 735

 

 

 Observations sur les hypothèses présentées concernant l’évolution des 

dépenses 

 

- L’évolution des dépenses de personnel est estimée à + 1,5 % par an à 

compter de 2019. 
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- Les charges de péréquation sont affectées d’un coefficient d’évolution de + 8 

%. 

 

- Les charges de contingent (dont le FCCT représente 90 %) ont un coefficient 

d’évolution de 3 %. 

 

- Les charges financières ne prennent pas en compte l’hypothèse de nouveaux 

emprunts à compter de 2018. 

 

Les soldes de gestion 

 

en K€. 2015 2016 2017 2018 2019 2020

RECETTES DE FONCTIONNEMENT COURANT 37 378 44 363 45 111 44 194 44 399 44 866

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT COURANT 34 001 40 818 40 679 41 824 42 421 43 199

Charges financières 811 833 495 484 421 361

Epargne Brute 2 566 2 712 3 937 1 886 1 557 1 307

en K€. 2015 2016 2017 2018 2018 2018

(A) Epargne Brute 2 566 2 712 3 937 1 886 1 557 1 307

(B) Capital de la dette 2 124 2 212 1 781 1 772 1 803 1 492

(A - B) Epargne disponible 442 500 2 156 114 -246 -185

 

 

 Observations sur les hypothèses présentées : 

 

- Les projections établies sur la base des hypothèses mentionnées ci-dessus 

aboutissent à une épargne nette qui apparait négative au stade des prévisions 2019 

et 2020 

 

- L’épargne brute dégagée par la Commune permet de couvrir le 

remboursement du capital de la dette complétée par les recettes propres 

d’investissement ; notamment le FCTVA et la TLE dont le niveau est estimé au 

minimum à 700.K€ pour les prochaines années. 

L’épargne nette négative ne peut être affectée au financement de la politique 

d’équipement. 

 



42 
 

Toutefois, le niveau de l’épargne disponible se situe dans la marge d’erreur de la 

prospective et pourrait redevenir positif en cas d’évolution dynamique des bases 

d’imposition. 

 

Enfin la Commune pourrait dégager des marges plus élevées notamment sur ses 

dépenses de fluide (50 à 60 K€ supplémentaires par an).  

 

Des efforts complémentaires pour renforcer  encore la maitrise des dépenses de 

gestion devrait permettre également de retrouver une épargne disponible positive. 

 

 

 

 

 

 

--ooOoo-- 

 

 


